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ARTICLE 5

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de suppression, nous nous opposons à l'extension de la procédure 
administrative d'évacuation forcée des squats.

L'article 5 prévoyait dans sa version initiale l'extension de cette procédure dérogatoire en cas de 
maintien à l'expiration d'un contrat de location d'un meublé touristique (type Airbnb) et une 
coordination des sanctions pénales à ce nouveau cas. Lors de l'examen au Sénat, cet article a été 
complété afin d'étendre cette procédure administrative non seulement en cas d'introduction et de 
maintien dans le local occupé à l’aide de manoeuvres, menaces, voie de fait ou contraintes mais 
aussi dans le cas où le seul maintien dans le local aurait été obtenu par ces moyens, ainsi que 
l'extension aux locaux à usage commercial, agricole ou professionnel.
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Cet article relève de la même logique précédemment dénoncée de renforcement des pouvoirs de 
sanction administrative hors contrôle du juge, sous prétexte d’agir rapidement et au nom de la 
protection du droit de propriété, tout en portant fortement atteinte aux droits et libertés des 
personnes. Rappelons que si les procédures judiciaires sont longues, cela est principalement dû aux 
manques de moyens de la Justice.

Dans la droite ligne de la loi anti-squat Kasbarian qui a criminalisé le sans-abrisme et accéléré les 
expulsions, cet article propose encore comme unique solution à une problématique publique la 
sanction en facilitant les expulsions administratives. Pourtant, la crise du logement ne se résoudra 
pas de cette manière puisque c’est bien la précarité et l’impossibilité de se loger qui conduit des 
personnes à “squatter”. Rappelons que selon la Fondation pour le logement des défavorisés 15 
millions de personnes sont dans le “halo” du mal-logement, la crise du logement concerne donc plus 
d’un sixième de la population, tandis que nous atteignons un record historique d'expulsions 
locatives de 24 556 avec le concours de la force publique en 2024. Dans ce contexte il convient 
plutôt d'interdire les expulsions sans relogement, de réquisitionner des logements vacants et le 
limiter la transformation de logements en locations touristiques.

Le Gouvernement surfe encore sur un phénomène qui est en réalité circonscrit, au lieu de s’attaquer 
réellement au problème du mal-logement. Sylvain Grataloup, président de l'Union nationale des 
propriétaires immobiliers (UNPI) souligne ainsi que l'occupation illégale d'un logement sans 
l'accord de son propriétaire “reste marginale”. Il cite des chiffres du ministère de l'Intérieur de 2023, 
selon lesquels “la France a enregistré entre 6 000 et 7 000 cas de squats”, en comparaison avec 
environ 13 millions de baux signés chaque année en France, soit 0,05% (et 0,02% par rapport au 
total des logements français..) !


